
01204590 

tlflg,s1~6f~ 
ORIGINAL DOCUM~NT!DOCUMENT ORIGINAL 

til {3 q1 91!ru (D~te of receiptl~8te de recap :011): 

....•... ~ ..... I ........ ~.I ......... ~ ...... . 
IHlIl (Ttme/Heure) : .......... ~ .. LS-.r..:s1L ...... " .. . 
1:!';'ih~iHllU6fiMniii~Il,Case He Officer/L'agent charge 

E319/32/1 

~g~~~G~~g-~ 
~ ... 

fi ~~~ ~gg-~~j~ 

ti';,: ~ ~ u 
~)1e~~~::gj~~6JJ~ ~~~!!i~~"'«'.'=~'" . ... ".... ,. . Kingdom of Cambodia 

Nation Religion King 
Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 
Royaume du Cambodge 

Nation Religion Roi 

A: 

DE: 

Copie: 

OBJET: Decision relative it la demande presentee par Ie co-procureur 
international sur Ie fondement des regles 87 3) et 4) du Reglement 
interieur et tendant it voir declarer recevables des proces-verbaux 
d'audition de temoins et de parties civiles contenant des informations 
relatives aux mesures dirigees contre les Chams 

1. La Chambre de premiere instance est salSle d'une demande presentee 
Ie 25 septembre 2015 par Ie co-procureur international sur Ie fondement des regles 87 3) 
et 4) du Reglement interieur aux fins de voir declarer recevables 25 proces-verbaux 
d'audition (la« Demande »; Doc. n° E319/32). Ces proces-verbaux contiennent 
les depositions de temoins et de parties civiles entendus au cours de l'instruction 
des dossiers n° 003 et 004. lIs ont ete communiques aux parties du dossier n° 002/02, 
et leur contenu est brievement decrit dans un tableau annexe it la Demande (voir Annex I, 
Doc n° E319/32.1). Le co-procureur international estime que ces proces-verbaux 
d'audition contiennent des informations pertinentes au regard des poursuites objet du 
deuxieme proces relatives it la persecution et aux executions commises contre 
des personnes chames dans differents districts du Kampuchea democratique 
(voir Demande, par. 1 it 3). Le co-procureur international ajoute que la Demande a bien 
ete presentee en temps utile etant donne que les proces-verbaux d'audition vises n'etaient 
pas disponibles avant l'ouverture des debats au fond du deuxieme proces (voir Demande, 
par. 4). 

2. Le 28 septembre 2015, faisant droit it une demande presentee oralement 
par la Defense de KHIEU Samphan, la Chambre de premiere instance a accorde 
une prorogation de delai aux parties afin de leur permettre d'attendre qu'elle se soit 
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d'abord prononcee sur une autre requete de I' Accuse (Doc. n° E363) en lien avec 
la Demande pour repondre a celle-ci (voir T., 28 septembre 2015, p. 3 a 9 et 28). La date 
des reponses orales a la Demande a ainsi ete fixee au 1 er decembre 2015 (voir Ie courriel 
du 12 novembre 2015 dujuriste hors-classe de la Chambre). La Defense de NUON Chea 
n'a presente aucune observation en reponse. La Defense de KHIEU Samphan a conteste 
la recevabilite de 22 des 25 proces-verbaux d'audition proposes, consentant seulement a 
ce que ceux repertories sous les numeros 4, 2 et 19 du tableau annexe a la Demande 
puissent etre declares recevables, a savoir les documents nO E319113.3.17, E319/28.3.1 
et E319119.3.95. Elle a fait valoir que Ie proces-verbal d'audition portant 
Ie n° E319/13.3.17 avait deja ete declare recevable en tant qu'element de preuve, tandis 
que celui portant Ie n° E319/28.3.1 emanait d'un temoin ayant deja comparu au proces 
et que celui portant Ie n° E319119.3.95 correspondait aux depositions d'un temoin cite 
a comparaitre et sur Ie point d'etre entendu (voir T., l er decembre 2015, p. 53 et 54). 
La Chambre reI eve que ce dernier temoin, 2-TCW-988 (SAY Doeun) a finalement 
comparu Ie 12 janvier 2016. 

3. La Defense de KHIEU Samphan a motive son opposition au versement aux de bats 
des 22 autres proces-verbaux d'audition en soutenant que ceux-ci ne constituaient 
pas des elements de preuve recevables au regard des criteres enonces aux regles 87 3) 
et 4) du Reglement interieur. Elle a plus precisement fait valoir que 
(voir T., l er decembre 2015, p.54 a 62) : 

a) Les dispositions de la regIe 87 4) prevoient une procedure exceptionnelle 
qui exige de demontrer que les nouveaux elements de preuve proposes sont utiles 
a la manifestation de la verite. 

b) Les elements de preuve presentes sous la forme de declarations ecrites en lieu 
et place de depositions a l'audience, des lors qu'ils empechent toute possibilite de 
contre-interrogatoire 4e leurs auteurs, ne sauraient se voir accorder qu'une valeur 
probante tres limitee. 

c) Le co-procureur international n'a pas apporte la preuve que l'interet de la justice 
commandait de recevoir les proces-verbaux d'audition vises en tant qu'elements 
de preuve. 

d) Le co-procureur international n'a pas fait preuve de la diligence raisonnable 
voulue en presentant une demande tardive a un stade du proces ou l'examen 
des poursuites relatives aux Chams avait deja commence, alors qu'il aurait dli 
s'apercevoir avant de l'importance des proces-verbaux d'audition vises. 

e) La demande du co-procureur international ne satisfait pas aux exigences 
et instructions enonces dans la Decision n° 363/3 de la Chambre, dans laquelle 
cette derniere rappelle que ce n' est qu' a titre exceptionnel que les elements 
de preuve ne remplissant pas les criteres enonces a la regIe 87 4) pourront etre 
re9us. 

f) Les proces-verbaux d'audition vises presentent un caractere repetitif compte tenu 
de ce que la Chambre dispose deja d'un nombre suffisant d'elements de preuve, 
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ecrits et oraux, produits aux debats concernant les mesures dirigees c~ntre 

les Chams et d'autres categories de faits objet du deuxieme proces, si bien 
qu'en recevoir d'autres, nouveaux, a ce stade du proces ne servirait qu'a « charger 
la mule ». 

g) Les demandes tendant a voir declarer recevables les proces-verbaux d'audition 
repertories sous les numeros 11 et 12 du tableau annexe a la Demande, a savoir 
les documents nO E319/19.3.219 et E319/19.3.93, sont prematurees 
dans la mesure ou la Chambre n'a pas encore statue sur les objections formulees 
par KHIEU Samphan contre la decision qU'elle a rendue de sa propre initiative 
de citer a comparaitre Ie temoin 2-TCW-987 (voir Doc. n° E364). 

4. Le co-procureur international fait valoir en reponse que tous les proces-verbaux 
d'audition proposes constituent des elements de preuve recevables au regard des criteres 
enonces a la regIe 87 4) du Reglement interieur, et il reitere qu'il a fait preuve de toute 
la diligence raisonnable voulue en informant la Chambre de premiere instance, en temps 
utile, de l'existence de chacun des proces-verbaux d'audition vises. Rappelant ce qu'a 
declare la Chambre dans sa decision n° E363/3 - a savoir qu'a des fins d'interpretation 
du terme « disponible » mentionne a la regIe 87 4), il y avait lieu de considerer que tout 
element de preuve tire des dossiers n° 003 et 004 ne devient disponible dans Ie cadre du 
dossier n° 002102 qu'a partir du moment ou les co-juges d'instruction donnent 
I'autorisation aux co-procureurs de les communiquer aux parties au deuxieme proces -
Ie co-procureur international releve que pour tous les proces-verbaux d'audition vises, il a 
re(j:u cette autorisation entre fevrier et aout 2015 (voir T., l er decembre 2015, p. 64 a 66). 

5. En application de la regie 87 4) du Reglement interieur, la Chambre de premiere 
instance peut recevoir, a tout stade du proces, tout element de preuve qu'elle estime utile 
a la manifestation de la verite (voir Doc. nO E31917, par. 8). Elle se prononce sur Ie bien­
fonde d'une demande visant d'admission de nouveaux elements de preuve au regard des 
criteres enonces a la regie 873) du Reglement interieur. En outre, selon la regie 87 4), 
toute requete par laquelle une partie demande a voir declarer recevables de nouveaux 
elements de preuve do it etre motivee. La partie requerante doit convaincre la Chambre 
que l'element de preuve en question n'etait pas disponible avant l'ouverture du proces 
ou n'aurait pas pu etre retrouve malgre I'exercice d'une diligence raisonnable. 
Dans certains cas, la Chambre a toutefois admis des elements de preuve presentes 
tardivement alors qu'ils n'etaient pas nouveaux, dans Ie sens strict du terme, notamment 
lorsqu'il s'averait que l'element de preuve concerne presentait un lien etroit avec 
des pieces deja produites devant elle et lorsque l'interet de la justice commandait 
d'examiner conjointement leurs sources, soit lorsqu'elle a considere qu'il s'agissait 
d'elements a decharge dont il convenait d'examiner Ie contenu dans un souci d'eviter 
une erreur judiciaire, soit parce que les autres parties ne s'etaient pas opposees 
a leur production aux debats (voir Doc. n° E276/2, par. 2, ou il est fait reference 
aux Doc. n° E190 et nO EI72/24/5/1). 

6. La Chambre de premiere instance rappelle sa decision n° E363/3 du 22 octobre 2015 
concernant l'obligation de communication des co-procureurs, dans laquelle elle a enjoint 
a ces deniers de desormais limiter leurs futures communications aux pieces a decharge 
et aux declarations de personnes qui sont venues deposer devant elle au qui sont 
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proposees pour venir deposer, en precisant qu'ils conservaient neanmoins la possibilite de 
demander a ce que soient declares recevables de nouveaux elements de preuve 
n'appartenant a aucune de ces deux categories en presentant une demande en ce sens 
fondee sur la regIe 87 4) (voir Doc. nOE363/3, par. 36). 

7. Tout d'abord, la Chambre de premiere instance releve que les demandes 
correspondant aux proces-verbaux portant les numeros E319128.3.1 et E319/13.3.17 
(repertories sous les numeros 2 et 4 du tableau annexe a la Demande) sont sans objet 
puisque ceux-ci ont deja ete declares recevables en tant qu'elements de preuve 
et se sont vu attribuer les numeros de document E3/9649 et E3/9580, respectivement 
(voir Doc. n° E373, Annexe 1 ; T" 5 octobre 2015, p. 16 a 18; Doc. n° E1/353). 
Le proces-verbal d'audition portant Ie n° E319/19.3.93 (repertorie sous Ie numero 12 
du tableau annexe a la Demande) a ete produit devant la Chambre par Ie co-procureur 
international au cours de l'interrogatoire du temoin 2 TCW-987, sans qU'aucune partie 
n'emette la moindre objection par rapport a celui-ci, et il s'est en suite vu attribuer 
Ie numero de document E3/9659 (voir. T., 11 janvier 2015, p. 13 a 30; 40 a 52,61 et 74) 
La Chambre constate egalement que Ie proces-verbal portant Ie n° E319/19.3.226 
(repertorie sous Ie numero 21 du tableau annexe a la Demande) a ete declare recevable 
en tant qu'element de preuve par une decision orale qU'elle a rendue Ie 12 janvier 2016 
et dont l'expose des motifs devait suivre (voir T., 12 janvier 2016, p. 67). A cet egard, 
la Chambre releve que Ie proces-verbal n° E319/19.3.226 n'etait pas disponible avant 
l'ouverture des debats du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002. C'est Ie 18 mars 2015 
que Ie co-procureur international a communique ce proces-verbal d' audition dans Ie cadre 
du dossier nO 002/02, apres en avoir re9u l'autorisation par Ie Bureau des co-juges 
d'instruction Ie 11 mars 2015 (voir Doc. n° D193/15 [dossier n° 004]). Etant donne 
Ie nombre considerable de proces-verbaux d'audition communiques a cette date par Ie co­
procureur international, la Chambre considere que ce dernier a fait preuve 
d'une diligence raisonnable pour presenter sa demande concernant Ie proces-verbal 
n° E319/19.3.226 et elle en conclut que cette demande a bien ete presentee en temps utile. 
La Chambre considere egalement que ce proces-verbal d'audition remplit a premiere vue 
les criteres de fiabilite et d'authenticite requis des lors que cette audition a ete conduite 
par Ie Bureau des co-juges d'instruction (voir Doc. n° E319/11/1, par. 5 
et Doc. n° E319/17 11, par. 4). Elle considere en outre que ce proces-verbal d'audition 
est a premiere vue pertinent au regard des poursuites objet du deuxieme proces 
dans Ie dossier nO 002, en ce qu'il contient des informations ayant trait aux arrestations 
alleguees de personnes chames par les membres du 'Groupe des longues epees' et qui 
sont de nature a contribuer a la manifestation de la verite. 

8. S'agissant des 21 proces-verbaux restants repertories dans Ie tableau annexe a 
la Demande, la Chambre de premiere instance releve qu'ils contiennent des depositions 
qui ont ete recueillies par Ie Bureau des co-juges d'instruction au cours de l'instruction 
des dossiers n° 003 et 004 et que la date a laquelle ils ont ete etablis varie entre aotit 2011 
et mai 2015. lIs sont devenus disponibles dans Ie cadre du dossier n° 002/02 apres que 
Ie co-juge d'instruction international en a autorise la communication par Ie biais de huit 
decisions rendues entre fevrier et aotit 2015 (voir Doc. n° DI93/11, DI93/15, D193121, 
D193/24, D193/33 et D193/34 [dossier n° 004]; Doc. n° DI00/9 et DlO0/12 
[dossier n° 003]). La Chambre rappelle qu'elle attend des parties qu'elles fassent preuve 
de toute la diligence voulue et qu'elles lui adressent dans un delai raisonnable 
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to ute demande visant l'admission de nouveaux documents, et notamment des que 
possible apres qu'elles ont connaissance des pieces qU'elle souhaitent voir declarer 
recevables en tant qU'elements de preuve (voir Doc. nO E319/301l, par 3; voir aussi 
Doc. n° E3441l, par. 4 et Doc. n° E3231l). Ces proces-verbaux d'audition ont ete 
communiques aux parties du deuxieme proces par Ie co-procureur international 
respectivement Ie 18 fevrier 2015 (voir Doc. n° E3191l3), Ie 18 mars 2015 
(voir Doc. n° E3191l9), Ie 13 avril 2015 (voir Doc. n° E319/21), Ie 3 juin 2015 
(voir Doc. n° E319123), Ie 9 juin 2015 (voir Doc. n° E319124), Ie 10 aout 2015 
(voir Doc. n° E319/27) et Ie 12 aout 2015 (voir Doc. nO E319128), soit entre un et sept 
mois avant Ie depot de la Demande. De toute evidence, Ie co-procureur international a fait 
preuve de la diligence voulue pour demander l'admission en tant qu'eiements de preuve 
des proces-verbaux d'audition rendus disponibles a la suite des decisions les plus recentes 
du co-juge d'instruction international, et en particulier s'agissant de ceux dont 
la communication a ete autorisee entre juin et aout 2015. S'agissant des proces-verbaux 
dont la communication a ete autorisee plus tot au cours de l'annee 2015, la Chambre 
considere qu'au vu du nombre total important de proces-verbaux d'audition 
communiques, Ie co-procureur international a, dans ces circonstances, demande en temps 
utile leur admission en tant qu' elements de preuve. 

9. La Chambre de premiere instance reI eve en outre qu'il s'agit de proces-verbaux 
etablis par des enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction, et qu'il y a donc lieu de 
considerer qu'ils remplissent a premiere vue les criteres de fiabilite et d'authenticite 
requis (voir Doc. nO E31911111, par. 5 et Doc. n° E319117/1, par. 4). 

10. Apres avoir pris connaissance du contenu de ces 21 proces-verbaux d'audition 
restants, la Chambre de premiere instance considere qu'ils contiennent des informations 
pertinentes au regard des poursuites objet du deuxieme proces relatives: aux mesures 
dirigees contre les Chams et notamment, mais sans s'y limiter, i) aux allegations de 
detentions, de disparitions et d'executions de personnes chames dans differents districts 
du Kampuchea democratique et ii) a l'existence alleguee d'une politique ayantconsiste a 
prendre pour cible la population chame en tant que telle. Ces proces-verbaux d'audition 
s'averent egalement contenir des informations pertinentes au regard d'autres categories 
de faits objet du deuxieme proces, notamment la reglementation du mariage, les purges 
internes et les mesures dirigees contre les Vietnamiens. Par consequent, la Chambre 
considere qu'ils sont de nature a contribuer a la manifestation de la verite et qu'ils sont a 
premiere vue pertinents au regard des poursuites objet du deuxieme proces. 

11. S'agissant des proces-verbaux d'audition nO E319119.3.219 et E319/19.3.93 
contenant les depositions effectuees par Ie temoin 2-TCW -987, la Chambre de premiere 
instance rappelle que la Defense de KHIEU Samphan s'etait opposee a sa comparution 
en faisant valoir qu'elle avait ete notifiee tardivement de la decision de citer 
a comparaitre cette personne dont elle n'avait jamais entendu parler avant que 
la Chambre ne decide de la convoquer, et qU'une telle decision violerait Ie principe 
de I' egalite des armes et Ie droit de I' Accuse de beneficier du temps et des facilites 
necessaires a la preparation de sa defense (voir Doc. nO E364, par. 10). La Chambre 
a examine separement cette objection lorsqu'elle a decide de citer a comparaitre 
Ie temoin concerne, lequel a finalement comparu les 11 et 12 janvier 2016 (voir courriel 
du 24 decembre 2015 du juriste hors-classe de la Chambre; Doc. n° E3641l). 
Par ailleurs, cette objection n'a aucune incidence sur la decision concernant la presente 
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Demande, qui porte sur l'admission en tant qU'elements de preuve des proces-verbaux 
contenant les depositions effectuees par ce temoin et est fondee sur les regles 87 3) et 4 ) 
du Reglement interieur. 

12. Par consequent, la Chambre de premiere instance considere que les criteres enonces 
it la regIe 874) du Reglement interieur sont remplis et elle fait donc droit a la demande 
du co-procureur international tendant a voir declarer recevables les 21 proces-verbaux 
d'audition vises ci-dessus en tant qu'eIements de preuve dans Ie cadre du deuxieme 
proces dans Ie dossier n° 002. Des numeros commen<;ant par E3 ont ete attribues a 
ces documents, qui sont repertories en detail a I' Annexe A jointe au present 
memorandum. II est rappele aux parties que l'utilisation de ces documents est soumise 
aux regles de procedure enoncees dans la decision de la Chambre nO E31917. 

13. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre de premiere 
instance a la Demande nO E319/32. 
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